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ftyon, &0 août 1838. *' 

CONSEIL MUNICIPAL DE LYON. 

Séance du 16 août. g; 

PRÉSIDENCE DE M. C. MARTIN, MAIRE. ? 

maire annonce au conseil que la distribution solennelle p, 

^ ■ aux élèves de l'institution la Marlinière, et à ceux 
des !>"* j

e (
]
c
ssin établie dans le palais Saint-Pierre , aura lieu,

 r( 
ilfwpremier de ces établissements, mardi, et pour le se- L 
pour

lc !

rcre(
ji prochain. M. le maire invite le conseil à assister i

c 
cond,

tais solennités. ... . Q 
' 1 nuire annonce que 1 administration municipale, usant
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M- .,
 alie

 lui a conféré une ordonnance royale de 1827, a j 

• '"eniincnt publier la prochaine mise en vente d'une partie \
s laJ

'
 re

'mporlante des terrains communaux de Perrache. Aux ter-
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|onnance précitée , la vente doit avoir lieu par adju-
 c 

Jf'lionavec publicité et concurrence, et M. le maire reste juge
 n 

j'
C

|a convenance du prix de chaque vente , sauf à renfermer
 B 

rix dans certaines limites précisos ; mais les circonstances
 c M

/"tellement changé depuis 1827, que les limites fixées pour <j 
"''époque

 ne sem
blent plus convenables aujourd'hui, à cause

 s
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j'idéveloppernent remarquable que le quartier Perruche a reçu
 u 

lus le rapport de la population et de l'industrie, comme sous t, 

celui de la valeur vénale des propriétés immobilières. M. le „ 

maire désire, en conséquence , que le conseil, intervenant dans
 c 

l'esercice du droit que l'ordonnance de 1827 avait déféré à l'ad-
 v 

ininislration, délègue une commission spéciale de quatre mem-

bres qui seraient chargés d'assister M. le maire pour l'adjudi- p 

calion, et de leur donner leur avis sur le prix auquel il serait
 c 

convenable de consentir la vente dont il s'agit. I 

Celle proposition est prise en considération par le conseil , et j 

SI. le maire, invité à composer lui-même la commission spé- j 

cia'le, désigne pour en faire partie MM. Pons, Guerre, Séri- g 

liât, Carrichon et Falconnet.
 f 

Jl. le maire lit une lettre par laquelle le directeur des théâ- j, 

très de Lyon sollicite de la bienveillance de l'administration le
 t 

paiement par anticipation de deux mois de la subvention com-
 t 

niunale. ■ . ■ c 
11. le maire expose que la faveur demandée par M. Provence

 r 
a été accordée déjà antérieurement à pareille époque, et qu'elle

 ( 

est motivée par des considérations raisonnables et justes. Il ] 

propose en conséquence, si le conseil se trouve assez éclairé, , 

d'accorder, par un vote immédiat, la demande présentée. 

Le conseil approuve ces conclusions. , 

M. le maire lit un rapport proposant d'émettre un avis favo- . 

rable à un projet d'achat immobilier présenté par le séminaire ; 

de Saint-Irénée. 

Le conseil approuve les conclusions de ce rapport.
 ( 

M. le maire dépose sur le bureau le compte final de diverses , 

comptabilités particulières pour l'exercice de 1837.
 ( 

Renvoyé à l'examen de la commission des finances. j 

M. le maire dépose sur le bureau une proposition pour le j 

prélèvement annuel ordinaire à fairesur le budget de 18... pour . 

le remplacement d'une partie de la contribution annuelle et ' 
mobilière. . 

Renvoi à la commission des finances. , 

M. le maire lit un rapport proposant d'émettre un avis favo- j 
"ule à l'acceptation d'un legs de 500 f. , fait à titre gratuit à

 ( 
' église des Chartreux , dirigée par les sœurs de Saint-Charles, , 
par feu Mme Anne Monnet. 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées. 
M' Pons, au nom de la commission des finances , lit succès- . 

sivement deux rapports proposant d'approuver : ] 

i i ,eomi)le ('° gestion pour 1837, présenté par le receveur 
"irai de la commission administrative des bureaux de bien-

faisance de Lyon ; , 
20

 Les comptes de gestion pour 1S36 et 1837, présentés par ' 
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d'accord sur ce point avec M. le préfet; elles ne différèrent que 

sur les moyens d'user de cet incontestable droit. 

M. le rapporteur présente plusieurs considérations sur le 

mode d'exécution des travaux de placement des conduites de 

gaz, ct sur la conséquence de ces travaux pour le bien-être de 

la voie publique. Il examine ensuite si une concurrence est pos-

sible , ct quel mode de concurrence peut cl doit être employé 

pour le plus grand avantage de la cité. 

La division en deux périmètr es ne crée pas une concurrence 

réelle, elle complique seulement les désavantages de la ville. 

La compagnie-Perrache , qui ne peut exploiter que 115 rues sur 

les 44-1 qui sillonnent Lyon , semble déjà être une puissance. 

Que sera-ce, si, parla division de ces deux périmètres, on crée 

encore une puissance semblable ? Combien alors , en face de ces 

deux compagnies unies par un intérêt commun , la position de 

la ville deviendra plus pénible! On annonce, il est vrai, que ces 

compagnies font à la ville des propositions avantageuses , mais 

ces propositions sont conseillées peut-être par l'intérêt du 

moment, et, quand viendra l'instant de renouveler les traités, 

ne pourra-t-il pas arriver que les compagnies, réunies par un 

commun accord , élèvent leurs prétentions , et dictent de 

dures lois ? Celte perspective est pénible; aussi, les commis-

sions durent rejeter la division en deux périmètres, et chercher 

un antre moyen de concurrence d'un effet plus certain. Elles 

trouvèrent enfin le moyen qui va être exposé ; le conseil recon-

naîtra sans doute que, si ce moyen est d'une action lento, il est 

cependant d'un succès infaillible et progressif, ct il offre à la 

ville des avantages évidents. 

Une concurrence étant incontestablement nécessaire , la ville, 

pour se constituer cet avantage, ne pouvait mieux faire que de 

créer elle-même cette concurrence ; puis, une fois créée , de la 

livrer à son cours en s'en réservant la perpétuelle direction. 

Le projet des commissions résout ce difficile problème. Ce pro-

jet propose de traiter avec une compagnie qui s'engagerait 1" à 

établir à se9 frais, périls et risques , selon des plans déterminés 

par l'administration municipale et sous la surveillance de cette 

administration même, tout le matériel nécessaire pour l'ali-

mentation de 7,000 becs à gaz; 2o à servir pendant tout le 

temps de son exploitation l'éclairage public au prix de quatre 

centimes par bec et par heure (le prix actuel est de cinq centi-

mes quarante-cinq centièmes ), et l'éclairage particulier au prix 

de cinq centimes par bec et par heure; 3<> et enfin à remettre à 

la ville au bout d'un certain nombre d'années, en toute pro-

priété et jouissance , tout le matériel qui aurait été établi se-

lon les termes de l'art. 1er. Ces conditions paraissent, au pre-

mier aspect, d'une réalisation impossible; un court examen, 

appuyé par des chiffres précis, détruira peut-être toute crainte 

à ce sujet. 

M. le rapporteur établit des calculs qui prouvent qu'une 

compagnie, dépensant deux millions pour le coût de tout le 

matériel nécessaire à l'alimentation de 7,000 becs et pourvoyant 

seulement en moyenne , pendant quatorze années, 700 becs pu-

blics brûlant chacun dix heures par nuit ct 4,000 becs privés 

brûlant chacun quatre heures et demie par nuit, se trouverait 

au commencement de la quinzième année dans la position sui-

vante : pendant les quatorze années précédentes , elle aurait 

consacré chaque année 5 p. 0/0 à l'amortissement progressif de 

son capital social, de telle sorte que, par l'accumulation des 

intérêts composés, ce capital aurait été éteint; elle aurait cha-

que année compté aux actionnaires les intérêts au taux de 5 

p. 0/0 sur le capital toujours décroissant par l'action de l'amor-

tissement; elle aurait payé tous ses frais d'exploitation , de fa-

brication , usure , réparations, personnel, etc., et cependant elle 

aurait chaque année encore distribué un bénéfice de 6 p. 0/0 à 

ses actionnaires. 

Mais le bénéfice deviendrait bien plus considérable encore 

dès la quinzième anuée. En effet, dès celte époque, le capital 

social étant éteint, le service des intérêts n'existant plus, les 

dépenses ne comprendraient seulement que les frais de fabri-

cation, d'entretien et de personnel; ct cependant le nombre 

des becs privés à alimenter aurait dù atteindre alors tout le 

développement possible. En présence de tels avantages, le bé-

néfice annuel s'élève à 20 pour cent. 

Ainsi, on a la certitude que les capitalistes seront empressés 

de verser leurs fonds dans une telle entreprise, et que l'exécu-

tion du projet ne saurait manquer faute de trouver des compa-

gnies qui voulussent s'en charger. Il reste à examiner quels 

avantages cette exécution même offre à la ville. 

L'éclairage public conte en ce moment Kii.OOO fr. ; l'éclai-

rage nouveau se composera de 700 becs à gaz pour toutes les 

parties do la ville dans lesquelles l'introduction du gaz est 

raisonnablement possible, et G5 becs à huile pour les parties 

élevées et presqu'inhabilées de la cité. 

Les 700 becs, payés selon l'évaluation ci-dessus exprimés» 

coûteront 102,200 fr. 

Les 65 becs à huile, payés selon le coût actuel 

pour semblable mode d'éclairage, coûteront 13,500 

Total, 115,700 

Si l'on compare cc chiffre à celui de la dépense actuelle, on 

trouve une différence de 48,300 fr., représentant une économie 

réelle de Imnle-qualre pour cent par année. 

Quel résultat, surtout si l'on considère qu'indépendamment 

do cette économie si importante, le projet offre l'avantage de 

rendre la ville propretaire, au bout d'un petit nombre d'années, 

d'un matériel immense qui ne lui aura rien coûté, et dont la 

possession permettra d'espérer dans un avenir prochain la gra-

tuite de l'éclairage public! _ 

Une telle perspective suffirait seule pour déterminer les con-

victions. Le conseil voudra sans doute en assurer la réalisation 

on adoptant le projet soumis à son approbation. 

Après la lecture (lc ce rapport, un grand nombre de conseil-

lers demandent qx'il soit imprimé en nombre égal à celui des 

membres du conseil, et distribué pour faciliter les études pré-

liminaires à la discussion. 

M. le maire animr.ee qu'il prend les mesures nécessaires pour 

l'accomplissement <!<' la demande qui vjcn.t d'être faite. 

L'ouverlurc de la discussion est renvoyée à la séance pro-

chaine. 

L'ordre du jour appelle la continuation des débals sur le 

projet d'achat du théâtre des Célcstins. 

M. Terme donne de nouveaux développements à la proposi-

tion qu'il a présentée dans la dernière séance. Il signale et rec-

tifie deux erreurs sur les calculs exprimés dans le rapport, il 

termine en demandant l'adoption de la proposition. 

M. Guerre et M. le maire prennent successivement la parole. 

M. Sérizial pense qu'il conviendrait d'opérer une fusion entre 

la proposition présentée par l'honorable M. Terme et celle pré-

sentée par l'honorable M. Guerre. M. Sérizial développe cet 

amendement nouveau sur lequel il appelle l'attention du conseil. 

M. Reyre demande que le conseil , mettant à l'écart les nom-

breux projets qui ont surgi, vote d'abord le point principal , 

c'est-à-dire l'approbation pure et simple du traité consenti par 

M. le maire, sauf à décider ensuite les réparations qui devront 

être faites , réparations que dans toute hypothèse la ville devra 

faire elle-même , tout autre mode étant désavantageux pour 

les finances communales. 

M. Menoux appuie la proposition de M. Reyre. 

M. Bergier reproduit sa proposition avec de nouveaux déve-

loppements, demande que lc conseil, suspendant toute décision, 

prie M. le maire de faire dresser un devis pour chacun des 

plans principaux, afin que le conseil puisse juger en pleine 

connaissance de cause. 

M. le maire appuie cette proposition qui lui semble tout-à-

fait convenable et rationnelle, et déclare que, si elle est adop-

tée par le conseil, il s'engage à présenter, dans le délai d'un 

mois, les plans et devis demandés. 

M. le rapporteur reconnaît les deux erreurs de calculs qu'il a 

involontairement laissé se glisser dans son rapport et que l'ho-

norable M. Terme a signalées. Il regrette que, d'après la tournure 

que prennent les débals , la longue discussion qui a eu lieu 

puisse rester sans résultat. II aurait été convenable peut-être de 

décider dès ce moment les modifications à faire subir au théâtre 

des Célcstins; cette décision, en fixant des bases précises, au-

rait simplifié beaucoup le travail des architectes auxquels M. le 

maire, par suite de l'ajournement proposé, confiera le soin de 

dresser les plans et devis demandés. M. le rapporteur déclare 

cependant qu'il n'élève aucune opposition contre le renvoi , 

cette mesure paraissant devoir jeter une vive lumière sur la 

question qui se discute. 

Le renvoi mis aux voix est adopté. 

La séance est levée à neuf heures et demie. 

La reine d'Angleterre s'est rendue, aujourd'hui 16 août, 

au parlement pour le proroger. Elle a prononcé le discours 

suivant : 

Milords et Messieurs, 

L'état des affaires publiques me met à même de clore cette 
longue et laborieuse session. 

Je dois déplorer que la guerre civile en Espagne forme une 

exception à la tranquillité générale. Je continue de recevoir de 

toutes les puissances étrangères les plus fortes assurances de leur 

désir de maintenir avec moi les relations les plus amicales. 

Les troubles et les insurrections qui ont éclaté malheureuse-

ment dans le Haut et le Bas-Canada ont été promptement répri-

més, et j'entretiens le plus grand espoir que des mesures fermes 

et énergiques me donneront le pouvoir de rétablir une forme 

constitutionnelle de gouvernement que des événements mal-

heureux m'ont forcée de suspendre pendant un temps. 

Je me réjouis des progrès qui ont été faits dans mes possessions 

coloniales pour l'entière abolition de l'apprentissage des noirs. 

J'ai observé avec la plus grande satisfaction l'attention que 

vous avez donnée aux améliorations des institutions intérieures 

du pays. Je pense que l'adoucissement de la loi sur l'emprison-

nement pour dettes sera favorable à la liberté de mes sujets ct 

à la sécurité du droit commercial , et que l'église établie tirera 

une nouvelle force et une plus grande influence de la restriction 

d'accorder la pluralité des bénéfices. 

J'éprouve un grand plaisir à donner mon assentiment à la loi 

pour les secours aux pauvres d'Irlande. Je me flatte que ses dis-

positions ont été si bien établies et qu'elles seront si prudem-

ment exécutées, qu'en même temps qu'elles contribueront à 

soulager la détresse, elles tendront à maintenir l'ordre et à en-

courager les habitudes de travail. 

Je pense aussi que l'acte que vous avez passé, relatif aux com-

positions pour la dime en Irlande , accroîtra la sécurité de cette 

propriété et assurera la paix intérieure. 

Messieurs de la chambre des communes, 

Je ne puis assez vous remercier pour votre empressement ct 

votre générosité à pourvoir aux dépenses de ma maison , et au 

maintien de l'honneur et de la dignité de la couronne. Je vous 

offre ma plus vive reconnaissance pour l'augmentation que vous 

avez votée pour le revenu de ma mère bien-aimée. 

Je vous remercie pour les subsides que vous avez votés prur 

les services publics ordinaires, ct aussi pour la promptitude 

avec laquelle vous avez donné les moyens de faire face aux dé-

penses extraordinaires devenues nécessaires par la situation de 
mes possessions du Canada. 

Milords cl messieurs, les diverses ct utiles mesures que vous 

avez prises en considération, tandis que le règlement de la liste 

civile ct la situation duCmada exigeaient votre plus grande 

attention, sont une preuve satisfaisante de votre zèle pour le 

bien public. Vous êtes si bien pénétrés des devoirs qui mainle-

nant vous réclament, à l'égard de vos comtés respectifs, qu'il 

n'est pas nécessaire de vous les rappeler. Pour les remplir, vous 

pouvez avec sécurité vous reposer sur mon lernie appui. Il nie 

reste seulement à exprimer l'humble espéianrr que la divine 

providence veille sur nous tous ct seconde nos efforts unis pour 

la prospérité de notre pays. 

Pardécisiou du roi, du 9 juillet 1838, le cornmandoinenl. 

de la ville de Lyon, exené par un colonel, a été érigé en 

commarideraenl de place de première classe. 

Par ordonnance du 15 août,,sont nommes: 
Président de chambre à la cour royale de Riom , M. Pages, 

conseiller à la même cour. 



Conseiller a la cour royale de Grenoble, M. Fauché-Prunelle, 
président du tribunal de première instance de Vienne. — Id. 
de Bourges , M. Turquet, docteur en droit. 

Président du tribunal de première instance de Vienne (Isère), 
M. Bontoux, conseiller à la cour royale de Grenoble. — Id. de 

Vil!efraiiche( Aveyron), M.Galtié, juge d'instruction au même 
siège. 

Vice-président au tribunal de première instance de Mont-
pellier (Hérault), M. Alicot, juge d'instruction au même siège. 

Juge d'instruction au tribunal de première instance de Mont-
pellier (Hérault), M. Argence, substitut du procureur du roi 
près ledit siège. 

Procureur du roi près le tribunal de première instance de Pé-
ronne (Somme), M. Rabache-Duquesnoy, substitut du procu-
reur du roi près ledit siège. 

Mercredi, vers cinq heures du soir, le nommé Charles Major, 
âgé de 27 ans, commis-négociant, demeurant rue Neuve, 38, 

s'est noyé en se baignant dans la lône de la Vitriolerie. Son 
cadavre n'a pas été retrouvé. 

Vendredi, une demoiselle Anlonia R..., jeune repasseuse de 
19 ans, sans doute dans un accès de délire amoureux, s'est jetée 
volontairement au Rhône, près du pont Morand; elle a été 
retirée vivante, grâce aux secours qui lui ont été portés im-
médiatement par les nommés Joseph Bertrand, ouvrier en soiê, 
Benoit Vieilly, et Raubufard , maître d'école de natation, tous 
demeurant aux Brolteaux. 

Il a été volé, le 15 août, vers dix heures du soir, dans le 
trajet de la Tour-de-Salvagny jusqu'à la barrière de Vaise, une 
malle en cuir, marquée D..., placée derrière une voiture de 
poste. Cette malle contenait une certaine quantité de linge à 
l'usage d'homme. 

Le nommé Mare-Antoine Roranet, soldat au 4e de ligne, qui 
s'est noyé le 13 courant, en se baignant dans la Saône, a été 
retiré le lendemain et transporté au dépôt des morts de l'hôpi-
tal militaire. Ce malheureux jeune homme était natif du dépar-
tement de l'Hérault, et était de la classe de 1835. 

LISTE DES AFFAIRES QUI SERONT JUGÉES AUX ASSISES DU 

TROISIÈME TRIMESTRE 1838. 

Lundi 20 août. — Durand (Jean), Naimond (Madeleine), vol 
ou complicité de vol commis la nuit dans un lieu habité par 
plusieurs personnes, à l'aide d'effraction extérieure et d'esca-
lade. Défenseur, M« Mandrière. 

Mardi 21. — Liodet (Marin-Victor): 1° attentat à la pudeur 
sans violence sur une fille de moins de onze ans; 2o viol sur 
une fille de moins de quinze ans. Défenseur, Me Vallery. 

Mercredi 22. — Favre (Claude-Marie), vol dans une maison 
habitée, à l'aide d'effraction extérieure. Défenseur, M« Man-
drière. — Sourdillon (Jean-Marie), cinq vols commis la nuit 
dans des maisons habitées, avec escalade et effraction. Défen-
seur, Me Alfred Rieussec. 

Jeudi 23. — Desvignes (Annctte), vol domestique avec esca-
lade. Défenseur, Me Jules Côte. — Goujon (Charles-Désiré) : 
l« faux en écriture authentique et publique; 2<> détournement 
de deniers publics. Défenseur, Me Jules Juif. 

Vendredi 24. — Georget (Ferdinand), coup, ayant causé la 
mort sans intention de la donner. Défenseur, Me Eugène 
Rieussec. 

Samedi 25. — Boisson (Julien), viol. Défenseur, Me Man-
drière. — Pijeron (Jean-Pierre-Joseph), vol à l'aide d'escalade 
ct d'effraction. Défenseur, Me Tisseur. 

Lundi 27. — Deschamps (Jcan-Baptiste),"homicide volontaire 
et complicité. Défenseur, M« Humblot. — Derode (Auguste-
Antoiue), tentative d'homicide volontaire. Défenseur, Me Jules 
Juif. 

Mardi 28. — Wild (Georges), Gravillon (François), coups et 
blessures qui ont causé une maladie de plus de vingt jours. 

Mercredi 29. — Boulet (Louis), viol sur une fille de moins de 
quinze ans. — Prosl (Victor), vol à l'aide d'escalade et d'effrac-
lion. Défenseur, Me Duchamp. 

Jeudi 30. — Chaverot (Pierre-Marie), coup ayant causé la 
mort sans intention de la donner. 

« Jeunes élèves, quoiqu'un intérêt bien pressant et bien 

cher semblât ne pas me permettre de quitter Paris un seul 

instant, je n'ai pu résister à l'entraînement de venir ici pour 

vous recevoir et pour me trouver au milieu de vous. 

» J'ai voulu vous introduire moi-même dans ces belles 

galeries, vous y réunir comme j'y ai déjà réuni vos ca-

marades des autres collèges de Paris, comme j'y voudrais 

rassembler tous les collèges de la France. J'ai voulu que 

vous jouissiez de ce grand présent que j'ai fait à noire na-

tion , et que vous profitiez de tous ces glorieux souvenirs 

de l'ancienne monarchie française, qui valait bien ces ré-

publiques d'Athènes et de Borne dont on vous occupe peut-

être un peu trop. (Longues acclamations.) 

» Oui, jeunes élèves, c'est en apprenant bien à quel point 

notre nation a été grande à toutes les époques de son his-

toire, c'est en étudiant profondément les causes de sa gran-

deur et de sa prospérité, que vous saurez vous préserver de 

toutes ces Ihéories, de toutes ces utopies funestes dont vos 

vertueuses inclinations, vos sentiments patriotiques, votre 

affection pour ma dynastie et pour moi, dont vous me don-

nez en ce moment de si touchants témoignages, parvien-

dront aussi à vous garantir. 

» Maintenant, mes chers jeunes élèves , il ne me reste 

plus qu'a vous témoigner combien je suis touché des preu-

ves d'affection que vous me donnez. Je vous en remercie de 

tout mon cœur. Je n'oublierai jamais les sentiments que 

vous me manifestez et les acclamations dont vous m'avez 

entouré. » 

— On annonce qu'un chef de bataillon et un capitaine de 

génie vont être envoyés à notre escadre du Mexique, ce qui 

ferait croire que l'on a l'intention de s'emparer de Saint-

Jean-d'Ulloa. 

On prétend que le cabinet de Londres a offert sa média-

tion, mais que le gouvernement français l'a refusée ; c'est 

alors que le ministère anglais se serait plaint de la manière 

peu rigoureuse avec laquelle le blocus était poursuivi, ce 

qui faisait craindre qu'il ne continuât long-temps. 

 -irtooat»-

On nous écrit de Valence : 

Les suicides «e succèdent ici d'une manière effrayante. 
Le 3 courant, M. Chaynard, propriétaire et cultivateur à Val- , 

drome, s'est étranglé. 
Le 8, Marie Fayolle, femme Thomas, s'est pendue dans sa 

maison, à la Boche-de-Glun. 
Enfin, le 14, M. Trouillat, âgé de 23 ans, s'est suicidé. Plu-

sieurs personnes, inquiètes de ne pas le voir sortir de sa cham-
bre, y ont pénétré et ont été témoins d'un affreux spectacle. 

Cet infortuné jeune homme était étendu et baigné dans son 
sang; il avait deux pistolets à ses cotés , un seul avait suffi... 
son crâne était ouvert; la mort a dû être instantanée. 

Fils unique, aimé de tous, rien ne paraissait annoncer sa fu-
neste résolution. 

M. Trouillat a passé à écrire la »uit fatale qui a précédé sa 
mort. La police a fait remettre diverses lettres à sa mère et à ses 
amis; mais elle s'est emparée sans aucun droit d'un écrit con-
enant une profession de foi. 

t Le malheureux jeune homme a expiré en flétrissant son 
siècle. U rejette le crime de sa mort sur l'aristocratie du jour et 
sur ceux qui corrompent d'en haut. 

Un grand concours d'habitants suivait son convoi auquel les 
prêtres n'assistaient pas. Tout en reconnaissant un Dieu bon et 
créateur, il avait expressément repoussé les cérémonies de l'é-
glise. 

Un ami a prononcé quelques paroles sur sa tombe. 

Paris, 18 août 1838. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE on CENSEUR.) 

Nous avons déjà eu l'occasion, il y a quelques jours, de 

parler du langage que le roi adresse aux élèves des collèges 

royaux, lorsqu'il leur fait les honneurs du musée de Ver-

sailles. Nous avons cru devoir faire quelques observations 

sur les réflexions politiques que S. M. laisse échapper dans 

ses allocutions. Il nous semble que les élèves de sixième 

et même ceux de rhétorique ne doivent pas comprendre 

encore toutes ces questions, ou, s'ils s'en occupent, on 

devrait paraître l'ignorer. Nous avons vu, le 9 août, que le 

Toi a dit aux élèves des collèges de Stanislas, de Rollin et 

de Versailles qu'ils avaient reconquis leur liberté en 1830. 

Lundi dernier, il leur a parlé des utopies funestes et des 

théories dont leur amour pour la dynastie royale saura les 

Î
àrantir. Voici, du reste, le discours tel que le rapporte le 

toniteur : 

ri 

Tribunaux. v 
— Sl 

COUR ROYALE DE PARIS.
 si 

(Chambre des appels de police correctionnelle.) 

PRÉSIDENCE DE M. DUPUY. — Audience du 16 août. d 

Affaire des mines de Sainl-Bèrain et de Saint-Léger.— Prévention 
d'escroquerie. (Suite. Voyez le numéro du 19.) °, 

Après ce rapport, qui a duré plus de quatre heures, M. le d 
président Dupuy interroge M. Auguste-Cleemann d'abord sur )

 r
, 

les mutations qu'a ordinairement subies la propriété de la con- j q 
cession de Saint-Bérain et de Saint-Léger, etsur le contrat que 
lui-même a passé avec le sieur David Blum.

 c 
Arrivant aux conditions et au prix de cette dernière vente, 

M. le président Dupuy dit à M. Auguste Cleemann : Vous j' 
avez dû savoir que la propriété que vous faisiez acheter aux 
actionnaires 3,500,000 francs n'avait été achetée, deux ans au-

 v 

paravant, que 800,000 fr., et qu'en 1827 elle avait été vendue 
110,000 fr. seulement? | 

M. Auguste Cleemann : Je n'ai pas eu de rapports avec les 
précédents propriétaires, MM. Clerget, Gaulot et Gacon, mais j 
seulement avec M. Blum ; d'ailleurs peu importait le prix an- c 
térieur, car les concessions sont presque toutes gratuites à leur i ( 

origine, et d'ailleurs M. Blum avait fait des dépenses qui de- j ] 
vaient en augmenter la valeur. Je devais avoir une grande con- j j 
fiance en M. Blum, très-expérimenté dansée genre d'affaires. ; ^ 
Il m'a montré sa correspondance avec MM. Clerget, Gaulot et :

 f 
Gacon , et ces messieurs témoignaient une grande confiance j ] 
dans l'avenir de l'opération, puisqu'ils voulaient d'abord garder | 
un quart. | , 

M. le président : Si l'affaire était si bonne, comment M. Blum j 
vous en a-t-il donné la moitié? j 

M. Auguste Cleemann : M. Blum devait son prix et il vou- i 
lait de l'argent : c'est pour cela qu'il a traité avec moi. Je pre- ; ' 
nais des engagements énormes, et, en échange de l'argent que I 
je comptais pour lui, il m'a remis des actions.Quant aux actions j 
qui lui ont été attribuées par l'acte de société, M. Blum ne pou- j 
vait compter en faire l'émission pour se procurer des fonds, j 
puisque ces actions ne pouvaient être émises qu'après que le 
fonds de roulement aurait été rempli, et il s'élevait à un million. 

M. le président : Puisque vons étiez propriétaire pour moitié j 
de la concession, pourquoi, au lieu d'agir en cette qualité, n'a- j 
vez-vons jamais écrit ou parlé que comme banquier? 

M. Cleemann : Je n'avais pas la moitié de la concession, j'avais 1 

seulement des actions. 
M. le président : Il est certain que le public a plus de con- j 

fiance dans un banquier qui n'est pas intéressé à l'opération que i 
dans un des propriétaires de la chose. 

M. Auguste Cleemann : J'ai agi comme banquier; j'étais, il 
est vrai , commanditaire; mais je ne donnai pas mon opinion | 
personnelle. 

M. le président : N'est-ce pas vous qui avez fait insérer dans 
le journal la Presse un article du journal le Temps, auquel ont 
été ajoutées des réflexions étrangères à cet article, très-élogieuses 
pour l'entreprise de Saint-Bérain ? 

M. Auguste Cleemann : Ce n'est pas moi, c'est le bureau de 
publicité qui a fait les annonces. 

M. le président : Vous avez annoncé que la plus grande partie 
des actions était retenue. 

M. Auguste Cleemann : Sans doute, puisqu'elles n'étaient pas 

à placer. 
M. le président : C'est dérisoire. Elles n'étaient pas placées , 

puisqu'elles restaient en vos mains. Vous disiez même qu'elles 
étaient retenues par des capitalistes, quand elles restaient dans 
les mains de Blum qui n'était rien dans l'opération, qui n'est 
en quelque sorte que le mandataire de MM. Clerget, Gaulot et 

Gacon. 
M. Auguste Cleemann : Blum était propriétaire à ses risques 

et périls ; il gardait les actions, parce qu'il ne ponvait les placer, 
ainsi que je l'ai dit, qu'après que le fonds de roulement aurait 

été fait. 
M. le président : Dans la correspondance qui figure au procès, 

vous jouez un rôle plus direct ; vous dites à ceux qui se propo-
sent de devenir actionnaires de se dépêcher, que sans cela ils 

n'auront plus d'actions. 
M. Auguste Cleemann : Je ne cherchais pas à capter leur con-

fiance. Dans toutes ces circonstances, je n'aifgi que comme ban-

quier, et j'avais un simple droit de commission. 
M. le président : Mais précisément les action naires n anraient 

pas cru à vos paroles, s'ils avaient su que vous étiez propriétaire. 
M. Auguste Cleemann-; Je pense le contraire ; mais je n ai 

pas vouln avoir recours à ce moyen d'induencB. 

M. le président : Vous annonciez^uTiv . ~JJ""tS^^ 
2,000 hectolitres par jour, et vous prWt^J™'

0
" s'éle^T 

un intérêt certain de 8 0/0 H»aux action ) ' 

M. Auguste Cleemann : Je l'ai cru, n
ar

,„ „ i ""^ 

je n avais pas les livres souslesyeux,etj'étais l\T T V^ii, 
rapporter à ceux qui me le disaient

 J a,sb,en
 obligé^,": 

M. le président : Vous avez annoncé nue »„, , 
une position fort occupée au barreau pour dl™" ère milto 
société; mais votre frère n'était pas OMUDÉ il „--î ?éri« ' 
inscrit sur le tableau de l'ordre.

 LCU
P
e
'

11
 n était

 pas
 ̂  '» 

M, Auguste Cleemann : Pardonnez-moi
 m

 • 

dent ; mon frère avait autrefois travaillé che?anT"'
,e Présï 

depuis il s'était fait avocat. ez un banquier V*" 

M. le président : Mais vous avanciez un mensonge ' * 

supposer qu il quittait une position faite Vonl H
?, ' en r»'<ant 

de vos lettres que vous aviez déterminé des fonrlai» d'ns 

mettre de partie de leurs actions. Il rallaît dire t £*1 à s* <£ 
proposiez des actions qu'il s'agissait des vôtres a(luivous 

M. Auguste Cleemann : Je ne pouvais faire am™ 
entrer dans de trop longs détails. au<remenl

 S
j„, 

M. le président : Comment expliquez-vous voir» 
l'égard de M. Guitloteau ? M S votre c°ndui

te
 j 

M. Auguste Cleemann : M. Guilloleau a voulu
 m

 r • 
procès, et j'ai mieux aimé le rembourser. 'aire «n 

M. le président : Pourquoi avez-vous donc attacha i, . , 
portancea ce qu'il vous remit votre correspondance ? ""»• 

M. AugusleCleemann : J'en avais besoin pour
 Dr

JL , 
titulion du capital. V T Prou,ef la res-

M. le président : Vous vous trompez; vous n'aviez n» K ■ 

de cette correspondance, puisque vous avez consenti à 'n 

fût déchirée en votre présence par M. Guilloteau et,U elle 

M. Auguste Cleemann : Je n'y attachais pas d'autre ;
m tance. ' "K ln>por-

M. le président interroge M. Auguste Cleemann sur i, . 
port de son co-prévenu, l'ingénieur Virlet. M. A.,,„,.,.'

E

 R

R
.
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" 

mann proleste qu'il avait une entière confiance ën ce ran 

qu'il avait fait dresser pour s'éclairer lui-même. Ppor'' 
M. le président : Si vous étiez de bonne foi, si vous « 

tant de confiance dans l'affaire, comment avez-vous nlaci. , 
vos actions? placelw« 

M. Auguste Cleemann : J'en ai gardé un grand nombre 
M. le président : Vous avez toujours réalisé des bénéfi,,, 

considérables, vous avez touché 1,150,000 fr., tandis qu'il ' 
rien resté aux actionnaires... ou du moins 'il ne leur est Uni-
que des actions ! et la valeur des actions de Saint-Bérain elil, 

St-Léger n'est pas encore bien établie. 

M. Auguste Cleemann: Ce calcul n'est pas exact, i'ai dénen 
sé plus de 500,000 fr. uepen-

M. le président: Ce sont des avances dans lesquelles vous aver 
dû rentrer. 

M. le président interroge ensuite M. David-Samuel Blnmoui 

prétend qu'il a tou jours été acquéreur et propriétaire sérieux de 
la concession. Il avoue qu'il l'a achetée 800,000 fr. ; il parle des 

; ! dépenses d'exploitation qu'il a faites, et s'en remet à la plaidoi-
J rie de son avocat pour donner des explications sur des chiffres 

• i qu'il n'a pas sous les yeux. 

' M. le président s'étonne que le prévenu ait vendu 3,500,000f. 

ce qu'il avait acheté seulement 800,000 fr. 
M. Blum : J'avais beaucoup dépensé pour des améliorations ct 

' j'avais couru des risques. 
c M. le président : Ces risques étaient presque nuls, puisque 

vous n'aviez pas payé votre prix. 
3 M. Blum , qui, en première instance, n'avait pas produit ses 

livres, déclare être prêt à les mettre sous les yeux de la cour. 
5 M. Louis Cleemann est ensuite interrogé. Il déclare qu'il était 
s inscrit sur le tableau de l'ordre des avocats, et qu'il offre de 

donner à la cour la liste des affaires importantes qu'il a plai-
r \ dées, notamment au tribunal de commerce. Il avoue quee'est 
" j lui qui a rédigé le prospectus dans lequel il est parlé de lui; 
" ! il cherche à pallier ce que cet acte peut avoir d'anomal, en allé-
;- | goant ce qui se pratique dans beaucoup d'autres entreprises,et 
!t j en disant que, la note n'étant pas signée, il fallait faire connaître 
e i le gérant de l'entreprise. 
r ! A cinq heures et demie, l'audience est levée et continuée à de-

I main, dix heures. 
n I Audience du 17. 

_ i A dix heures et demie, l'audience est ouverte. L'auditoire est 

,_ ; beaucoup plus nombreux qu'hier. 

ie
 i M. Dupuy , président, adresse de nouvelles interpellatioBSa 

1S
 j M. Auguste Cleemann , et lui demande des explications claires 

!- j et précises sur l'acte de vente de Blum. . 

s
i M. A. Cleemann : M. Blum a estimé sa propriété à 3 millions 

ie 500,000 francs. Il m'a dit : Si vous voulez prendre l'entrepri. • 
i. ! à vos risques et périls , et payer ce que je dois, je vous onre 
ié j moitié des actions. J'ai accepté ; je n'ai jamais été proprieui 
n- j de la concession , mais seulement de la moitié des actions. 

\ M. le président : J'entends alors que la moitié qui vous ai ^ 

is i donnée l'a été à litre de récompense pour les avances que 
I deviez faire. Il s'agit maintenant de savoir comment vous 
| payé le surplus.—R. J'ai payé 200,000 fr. le jour du traite, 

le
 j d'autres sommes à diverses époques. . , .

C
(|on« 

D. On a pensé que vous aviez payé avec le prix des 
il j vendues. — R. J'ai payé de mes deniers personne is ; i »J» 

,
n
 est sorti de ma caisse. D'ailleurs, à cette époque, il n y a» 

encore d'actions émises. ., , . A„cmktH 

ns
 M. Glandaz , avocat-général : Cependant il resuite aesp 

n
t qu'il y avait eu vente d'actions. , . :

ns
j que 

;es Le prévenu : Non pas vendues , mais retenues ; c en 
cela se pratique dans les autres sociétés.

 nr
)
es

dé-
de M. le président interroge ensuite M. A. Cleemann si _ ^ 

penses qu'il a payées, sur les 1,150 actions qu il a w ^ 
lie lui-ci inclique vaguement l'emploi du prix de ces ,„

TO
us 

M. Jurieu, conseiller-auditeur : Y a-l-il un traite 

>as et Blum? . . 
M. le président : Il doit v avoir eu un traite.

 i5
j(aété 

,s , M. A. Cleemann : En effet, il y a eu un traite, m»
 dan5 

les annulé ; je ne l'ai plus, je l'ai déchiré. ( Mouvements 

inS
 l'auditoire. ) .

 s00
 oOO fr'

 a 

est D. Pouvez-vous prouver que vous ayez V*Je ■ '.
 m

es H-

;
 et MM. Gaulot, Clerget et Gacon ? - R- Ou., Monsieur, 

vres en font foi. . ., __ R. Je 1,31 

ies
 D. Vous ne nous les avez pas communiques. ^ . ,

es re
-

er, pas voulu les montrer aux parties adverses, J reni-
ait mettre à la cour, et elle y trouvera la preuve

 q()e pe
r-

boursé. Il y a encore une plus grande preuv , 

:ès, sonne ne réclame. ,„,imie des mineS.df n 
,o- M. Gaulot, notaire à Dijon . fait 1

 h"Œ
0
 propriél""; 

ils Bérain et explique comment il en est (le*e",
jte

 de notaire 
tenait très-peu à cette propriété, qu en sai q

 jer>s
on a»c' 

)n
- ne pouvait diriger; il avait chargé un sieur r '» ̂

 rte se
ptei 

an- maître clerc , d'en surveiller l'exploitation. * ^ ̂
 e

nsuiw 

bre 1835, les mines ont été vendues a m- ^ 

ent traité avec M. Cleemann. . .
 it 3

 200,00" ' • 
ire. M. le président : Pourquoi avez-yous re<l.m

 goo oo0 (r
. 

l'ai prétentions sur une propriété qui s est
 } 

été ensuite estimée 3 millions 500,000 tr., 



,
 B

i,.
lV1

 ayant fait beaucoup do dépenses, les ^ 
il Ga«,ot: *îmiérir nécessairement une plus grande valeur, 
"i, ont dû acu-

 ieur
 (}

aC0
n , avocat, ancien co-proprié- cel 

ief°Bal" n'offre aucun intérêt. va| 
' 'lpS m -nsénieur civil , convient avoir reçu de MM. Clce- le 

I'J. virlet, '"fa
 500

 f
r

. pour se transporter aux mines de »r] 

,
n

uiif
 sn

 1,1s tard 1,000 fr. pour donner son avis sur ces »c 

■.^s mines-
 e(j f

i-
au

i
rM

 arrangements? ne deviez-vous re 

"D * n traitement annuel de la compagnie ? — R. Non, qi 
,
J5

 reccv°'r «" jo 
ïoosie«r-

 a
it

a
riuent votre rapport prétendent que vous avez er 

Jj. Ceux qu1

 jnl
^
ret

 personnel, et que vous n'avez pu vous li- pa 
ilé iriù P

ar "".jencieuses et minutieuses investigations, puisque » 
,
r
erà(,eC0 resté que deux jours sur les lieux. — R. Je suis 

ions
 n

'
ê
^

eS
 i je suis resté à Saint-Bérain jusqu'au 11 ou 12 juil- p, 

«art' le J.
a

j p
as

 cessé un instant de m'occuper d'une ma- „, 
[
f
l t*3','^'rieuse de l'affaire. Je commençais dès cinq heures „, 

pière!^5'88

 0Bser
valions, et je les résumais le soir par écrit. I 

du matin. 01 • ^'ailleurs on peut très-bien visiter tous les tra- I n 
£"

u
"
e
Cni

:
Bérain. . . < * 

«°* '
 u

oiavez-vousfait imprimer en lele de votre rapport JJ
1 

p poiirq ^.
gz c

[,argé de ce travail sur la demande d'une I * 
que yous V

 ca
pitalistes?— R. M. Cleemann s'est présenté à moi 

réuni"" j
ssa

ritau
 n0

m d'une réunion de capitalistes. Ç
1 

toirufl8
roc

he aussi à votre rapport un certain esprit d'exa- I Jc 

B ?
n
 y

ol
is vous êtes exprimé avec une sorte d'enthousiasme, j '

f 

péralion- .
 vous

 terminez : « Après l'examen attentif et 
Voici C"I1Î

 f
j
es
 |

0C
alités, l'étude particulière des terrains qui I C 

coB'C
IENCL

 la conC
ession

 f
]es mines de Saint-Bérain et de Sainl- j 

cowÇ05?:
 at

q
U

is l'intime conviction que c'était un de ces points j ê 
léger, J j

V
jj^gïés de la nature, qui paraissent destinés à enfan- j A 

nnS\ nrodiges industriels dont l'Angleterre, la Belgique, la 
tf même nous onl donné un exemple frappant. Tout con- I |, 
^'"l'donc pour donner un jour aux mines de Saint -Bérain une I „ 
f0U inence marquée par suite du grand nombre de commu-

 a 
^Mions faciles qui lui sont acquises dès aujourd'hui. C'est une I ^ 

e encore vierge qu'il suffit de cultiver convenablement pour !
 s 

fendre très-féconde, et je suis sur que les personnes qui se
 c 

l seraient de ce soin réaliseraient des bénéfices Irès-considé- I ( 
blés » Vous dites aussi que ces mines offrent des richesses j 

"Ihlables à celles d'Anzin et de Saint-Etienne. — R. Je n'ai I : 
"nlendu parler que de l'avenir , attendu que ces mines ne sont j , 
MS encore exploitées sur d'assez larges bases. \ 

M. l'avocat-général : Pensiez-vous que votre rapport serait li- i , 
m à l'impression? . . I , JJ virlet : Oui, monsieur : seulement je ne pensais pas qu'il | 
serait inséré dans les journaux. _ , 

M. le président : Vous avez déclaré que l'extraction s'élevait 
à 3,000 hectolitres par jour, et que le prix de revient n'était que 
de 25 cent, par hectolitre ; il a été depuis constaté que pendant 
! mois on avait perdu 1 fr. 55 cent, par hectolitre. — R. De- I 
puis, (les veines contenant des charbons d'une qualité très-su- j 
périéure onl été découvertes. 

Mt Bazoche, avocat des parties civiles, prend la parole. Il sou-
tient que depuis 1782, c'est-à-dire pendant 56 ans, l'exploitation 
des mines de Sl-Bérain a toujours été considérée comme désa- j 
rantageuse ; ce n'est que depuis que ces mines ont été en la pos- I 
session des principaux prévenus qu'on s'est avisé d'en révéler les I 
prétendues richesses aux actionnaires par le rapport de l'ingé- I 
rieur Virlet et de pompeuses annonces répandues avec prolu- I 
sion. les déclarations mensongères, les espérances chimériques I 
qu'on leur a fait concevoir afin de s'approprier une partie de 
leur fortune,conslituent, selon le défenseur, le délit d'escroqué- J 
rie puni par l'art. 405 du code pénal. 

La parole a été ensuite accordée à M< Delangle, l'un des dé-
fenseurs des prévenus. 

Me Berryer fils est chargé de répliquer pour les parties civiles. 
L'arrêt ne sera rendu que demain. 

Audience du 18. 

M.Glandai, avocat-général, a pris hier la parole à la fin de j 
1 audience , ct a conclu à ce que le jugement de première in-
stance fût réformé en ce qui concerne MM. Auguste Cleemann , 
Dlum et Virlet, et à ce qu'ils fussent punis-dos' peines pronon- I 
cees contre l'escroquerie par l'art. 405 du code pénal. Il a aban-
donne^ prévention en ce qui concerne MM. Clerget, Gaulot et 
woon ets'en est rapporté à la prudence de la cour à l'égard 
ueM.LouisCleemann:' 

Aujourd'hui Me Delangle a repris sa plaidoirie commencée 
nier dans l'intérêt des prévenus Blum et Cleemann frères. Il a 

mie \
 U

f

que,e dé,it <lui leur était reproché n'était pas établi, et 
lien ■ lê'"e ' fussenl-'ls prouvés , ne. sauraient donner 

• . même au civil, à de simples dommages et intérêts. 

tiers i r présentR quelques observations en faveur de MM. 
faite na*

 et Gacon , el soutient que la vente des mines 
de Jo L?,cllenls à B,um a «té réelle et sincère, et que le prix 
™ «00 ooo

 f
. n'a rien eu d'exagéré. 

Il r» fm,eux Présente ensuite la défense de l'ingénieur Virlet. 
mann 1, ,PnC0.re à entendre M« Ph. Dupin pour M. Louis Clee-
Ites ',„„ ,es .rePllques de M" Berryer fils et Odilon Barrot, au-

j| 'ocats des parties civiles. 
«tort douteux que l'arrêt soit rendu aujourd'hui. 

Faits Divers. 
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' ̂ SKÏÏHÎ RUSSIE CSL ARRIV'-A MUNICH ,A 12 AORTI'AVAI,T 

— Un Français qui voyage en Suisse rapporte le fait suivant : jour: 
«J'étais, il y a quelques jours, à Schaffouse, au milieu de la celu 

célèbre chute du Rhin, où se trouve un rocher battu par les enle 
vagues et dangereux à aborder; un drapeau blanc flottait sur ciait 
le roc, et sur le rivage on voyait écrit : «Charles de la G..., E. asse 
«d'il..., Antoine de C..., Vendéens, montés au sommet de la para 
» chute du Rhin pour y arborer le drapeau blanc, 7 août 1838.» mo' 

» Les Suisses, étonnés de la hardiesse des jeunes Français , sez 

regardaient avec admiration ce drapeau blanc, surpris en quel- on> 
que sorte d'être baptisé par les eaux d'un fleuve guerrier. Trois 'es 1 

jours après, c'était un drapeau tricolore qui flottait ct qui flotte scnl 

encore sur le sommet du rocher. Un officier français était passé " 
parla et avait écrit en plantant le drapeau national : «Réponse une 

» d'un bleu. » » 

— Le maréchal-de-camp Mustapha est parti avec sa suite pour Une 

Perpignan. Le général de Lcydet est arrivé des Basses-Alpes -
pour se joindre à lui , étant appelé comme lémoin au procès du I de 
général de Brossard. (Gazette du Midi.J (ire 

— Un grand nombre de receveurs-généraux ont été appelés à \ 
Paris, où des questions .de circulation sont en ce moment la ,al.' 
préoccupation du ministère des finances et de la Banque de 
France. don 

On supposa, dit un journal, que la refonte des monnaies de | M. 
cuivre est la grande affaire du moment, et qu'on a voulu en- ''" 
tendre les receveurs-généraux sur la situation de leurs dépar- cat' 
tements. On parle aussi d importations énormes de petites pièces 
d'Allemagne que le directeur de la Monnaie de Paris fait re-

 DU
"j 

chercher avec soin. ^
on 

— Le commandement des batteries d'artillerie qni doivent l'ai 
être dirigées sur la frontière du Nord sera, dit-on, confié à le I 

M. le général Gourgaud. I cla 

— Le fermier du château de Gournay, commune de Villejuif, I 
lesieur Poivrier aîné, était sorti hier, verssept heures environdu j 
matin , pour aller chercher de l'herbe à ses vaches; rentrant, I lot I après dix minutes au plus d'absence, il vit, à sa grande surprise, I | 
deux individus qui se hâtaient de sortir de la ferme et se dispo-

 re
| 

I saientà prendre la fuite dans la direction des champs , avertis I set j qu'ils avaient été sans doute de son prompt retour par une femme j
 rc

, 
j qui paraissait faire le guet à quelque distance. I ja 

Persuadé qu'on venait de tenter de le voler, le fermier s'élança de 
I à la poursuite des deux hommes , et bientôt , les rejoignant, I 
j saisit le plus jeune d'un bras vigoureux, en lui disant : « Rends- I 
I moi ce que tu m'as volé , ou tu ne sortiras pas vivant de mes I de 
I mains.— Lâchez-moi ! lâchez-moi! cria le jeune homme; lâ- f

a
j 

1 chez-moi ! et je vais tout restituer. » Et en disant ces mots il 
tira de sa poche une pièce de 20 fr. et une montre appartenant 
au sieur Poivrier, et qu'il jeta d'un mouvement rapide à ses pieds. J" 

Le fermier , satisfait de récupérer les objets volés, se baissa I f 
alors pour ramasser sa montre et la pièce d'or; mais à peine Sl! 

I s'étail-il courbé pour les atteindre, que le jeune homme lui .r{ 

porta à la tête un coup violent d'un marche-pied de voiture en 
fer qu'il avait trouvé dans la cour, et dont il s'était emparé. 

Etourdi du coup, et la tête horriblement mutilée, Poivrier lâcha d( I prise et tomba le visage contre terre , et les voleurs alors purent I re 
prendre la fuite sans crainte d'être poursuivis. ni 

j Revenu à lui, le fermier de Gournay s'est rendu près du maire Isa 
de Villejuif et a déposé sa déclaration entre ses mains. Une d 

1 somme de 200 fr. environ a été soustraite à son préjudice ; il j e; 
I suppose que les auteurs de ce vol, qu'il a reconnus et dont il a I s' 

donné le nom et le signalement, ont épié son absence et se sont I 
j introduits chez lui par escalade. Sa blessure, quoique grave , ne I q 

donne heureusement aucune inquiétude sérieuse. 1
 S( I Trois mandats avaient été immédiatement délivrés contre les 1 la 

j auteurs de ce hardi guet-apens; ils ont été signalés par la vie- J d 
lime elle-même comme étant un nommé Chapon, ancien mar- | d 
chand de vins à Bicètre, une femme avec laquelle il vit en con- I d 
cubinage , et son garçon de service, connu sous le nom de 1 v 
Victor. Ce serait ce "dernier qui aurait porté le coup sous ti 1 lequel le fermier Poivrier aîné u été abattu. I u 

, Nous apprenons que ce Victor a été arrêté ce malin par la b 
[ I police de sûreté. Le marchand de vins Chapon et sa concubine I e 

ne peuvent sans doute tarder à tomber sous la main de la jus- I ji 
' I tice. Une note sur ce crime, insérée dans un journal, annonçait I 

I que le fermier était mort par suite de ses blessures : c'est une I c 

t
 j erreur; l'état de Poivrier ne donne aucuhe inquiétude, 

j j L'annonce d'un quadruple assassinat, qui aurait été commis 
dans les environs de Villejuif, est également erronée; tout se j 

e I réduit aux faits que nous venons de rapporter. 

a I (Gazette des Tribunaux.) 

t I —On lit dans le Garde national de Marseille :
 ( 

r «Le passage de M. de Chàteaubriand à Marseille n'anra pas , 
I servi seulement à motiver une démonstration carliste , il a éga- ! < 

[. I lement fourni à un jeune homme, nommé Vital Bouzon, l'oc- I , 
■s casion de donner une preuve de probité digne d'éloges. Vital I , 
x I Bouzon est employé comme domestique dans l'hôtel Paradis. , 

I Huit jours après le départ de l'illustre écrivain, il entre dans une I 
t. chambre que venait de quitter un voyageur grec, et trouve dans 

I l'un des tiroirs de la commode un paquet formé de trois bottes 
i- ! renfermantehacune les insignes de divers ordres français et étran-

I gers, parmi lesquels on remarquait le collier de la Toison-d'Or, 
j de plus une montre en or , un lorgnon et divers autres bijoux, I 
I le tout pouvant être évalué à plusieurs milliers de francs. Vital 
I s'empressa de remettre tous ces objets au propriétaire de l'hôtel, 
I qui fit aussitôt de nombreuses démarches pour connaître la per-
I sonne à laquelle pouvaient appartenir les objets laissés, mais 

re I vainement. Plusieurs jours s'étaient écoulés, lorsqu'une lettre 

us
 du valet de chambre de M. le vicomte de Chàteaubriand estve-

es I nue leur apprendre que tous ces insignes appartenaient au nobe 

rle
 j écrivain , et qu'il croyait les avoir laissés dans la remise de 

(
jj l'hôtel au moment où il était allô charger les effets sur la voi-

|IX I ture. Les objets ont été immédiatement expédiés à Paris par la 

ç I direction des chaises de poste marseillaises. » 

Is. I —On lit dans la Gazette des Tribunaux: 
a Des bruits contradictoires circulent sur l'instruction de la 

I plainte dirigée contre le sieur Chaltas. Le Messager annonce ce 

CR I soir que cet inculpé persiste à soutenir que les pièces diploma-

eu I tiques dont il a fourni copie à M. Fabricius ont été réellement 
,
s

_ j soustraites au ministère des affaires étrangères et qu'il n'a rien 

d
p I inventé. « On ajoute, dit le Messager, que celte affaire ne se pour-

(
i
0
 j suivra pas, etque tout l'embarras du ministère public serait main-

sj
_ tenant de trouver une issue autre que le grand jour des débats 

i00 1 correctionnels. » 
•ps I B No,ls cr

°y°
ns

> «n ce nui touche la première de ces assertions, 
I que le Messager a été induit en erreur, et il parait certain que 
I le sieur Chaltas n'a pas cessé de maintenir ses déclarations pri-

„j
t
 I mitives sur la fansseté des pièces par lui fournies, 

ois I B Q,,anl à l'embarras dans lequel, suivant le Messager , se 
I trouverait l'instruction criminelle, il proviendrait, dit-on, de 
I la difficulté que présente la caractérisa lion légale du délit im-

ac* I pulé à Challas. D'après la prévention, il serait inculpé d'escro-
l,re I querie; mais on comprend que les manœuvres frauduleuses et le 

I crédit imaginaire dont parle l'article 405 du code pénal ne peu-
ant I vent guère être établis que par les déclarations de M. Fabri-

cius, puisqu'en matière d'escroquerie le délit présuppose tou-

jours une action déterminante sur l'esprit ou la conduite do 
celui qui en aurait été la victime. Or, M. Fabricius n'a pas ete 
enlendu par l'autorité judiciaire , ct probablement il ne sou-
ciait pas de l'être. L'absence de son témoignage jette donc un 
assez grand embarras dans les poursuites. D'un autre côté , il 
paraît que les preuves qui pourraient venir suppléer à ce té-
moignage seraient de nature a soulever le voile qui cache d'as-
sez graves relations diplomatiques; elles pourraient aussi . dit-
on, faire remonter un peu haut, dans certaines cours étrangères, 
les conséquences dont M. Fabricius, seul jusqu'ici, aurait res-
senti le contre-coup. 

» Au reste, tout ceci ne peut lardera êlre éclairci, soit par 
une ordonnance de non-lieu , soit par une mise en jugeoicnt. 

» Le sieur Chaltas a été transféré, sons mandat de dépôt, dans 
une maison de santé de la rue du Faubourg-Poissonnière. » 

— Jamais on n'avait vu à la fois tant de demandes en nullité 
de mariage que n'en avait à juger ce matin le tribunal civil 
(Ire chambre). 

Un jeune homme, nommé M. Mistral,darts un moment d'exal-
tation amoureuse, était allé êpouscren Angleterre une jeune co-
médienne, oubliant de demander à son père un consentement 
dont l'absence annulait celle union. Aujourd'hui, plds calme , 
M. Mistral s'est souveriu de son oubli, et 11 a demandé la nullité 
du mariage, que le tribûflal a accordée, vu le défaut de publi-
cations faites en France et l'absence du consentement du père. 

— Deux époux anglais, mariés en France en l'an XI de la ré-
publique, demandaient également la nullité de leur mariage , 
fondée sur ce qu'il aurait été célébré seulement dans l'hôtel de 
l'ambassade et par le ministère de l'ambassadeur anglais. Mais 
le tribunal leur a refusé le service qu'ils demandaient, en se dé-
clarant incompétent , vu la qualité d'étrangers des époux. 

— Une troisième demande en nullité de mariage, qui se com-
plique d'une demande subsidiaire en séparation de corps, a été 
formée par M™' Comaille (demoiselle de Brancas) contre son mari. 

L'union des époux avait eu lieu en Angleterre, à cause du 
refus que faisait M. le duc de Brancas, père de la future, de con-
sentir au mariage; mais elle ne devait pas être long-temps heu-
reuse. Aussi, peu de temps après le retour des époux , ils plai-
daient déjà. Cette affaire présente celle singularité que M. le duc 
rie Brancas, qui n'avait pas consenti au mariage, intervient dans 
l'instance en nullité pour la repousser. 

Le tribunal, après avoir entendu M" Paillct et Chaix, avocats 
des époux, qui concluent tous les deux à la nullité, a renvoyé l'af-
faire à huitaine pour entendre M. le duc de Brancas. 

— Les artistes de l'Opéra et de tous les théâtres de Paris ont 
payé aujourd'hui leur dernier tribut à Lafoni de l'Opéra , en* 
levé si subitement, et si jeune encore, au théâtre. La tristesse 
sincère et le profond recueillement qui ont distingué cette cé-
rémonie funèbre ont en même temps témoigné des regrets que 
laisse après lui cet artiste. 

BAS-RHIN.—Strasbourg. — Il parait que la mesure des visites 
domiciliaires chez les imprimeurs est une mesure générale qni 

1 reçoit son application dans la France entière ; car,ces jours der-
niers, des visites de cette espèce ont été faites par des commis-

! saires de police, porteurs d'un ordre de M. le maire, dans les 
î différentes imprimeries de notre ville. Les commissaires devaient 
1 examiner les registres et livres , constater les contraventions , 
» s'il s'en rencontrait, et en dresser procès-verbal, 
t Est-il nécessaire de dire qu'une pareille mesure, qu'une in-
3 quisilion de cette espèce est une véritable vexation? Il n'y a ni 

soupçon d'un délit, ni indice d'une contravention aux lois de 
s la presse ;.el cependant la police peut, à toute heure , faire une 

descente dans le domicile d'un imprimeur , ct soumettre ses 
faits et gestes à une minutieuse visite. Le régime inquisitorial 
des droits reunis appliqué aux brasseurs et aux marchands de 

e vin u'est-il donc pas déjà assez odieux? Faut-il chercher à l'é-
s tendre plus encore , à multiplier ses applications? Faut-il assi-

miler les ateliers d'un imprimeur à la cave d'un détaillant de 
a boissons, et exercer sur lui une surveillance que l'on pourrai* 
e excuser s'il y avait soupçon de délit, mais qui ne peut être 

justifiée quand un pareil soupçon n'existe pas? 
it Mais ou peut aller plus loin. Où est l'article de loi qui autorisa 
e cette inquisition préventive ? (Courrier du Bas-Rhin.) 

î- —— - ——- - im 

Chronique judiciaire. 

Il y a des gens qui volent un foulard, une tabatière ou quel-
que autre bagatelle ; François Gaussard, 44 ans, emballeur, tra-
vaille plus en grand ou plus en gros, comme vous voudrez. Lè 
28 juillet dernier, à dix heures moins un quart du soir, des 
employés de service le surprirent au moment où il cherchait k 

voler la rampe d'escalier d'un petit bureau d'octroi, abandonné 
depuis qu'il en a été construit un plus vaste, au quai de laRapé». 

M. le présider»!,: Convenez-vous du fait qui vous est re-
proché ? 

— Moi? pas du tout, j'étais assoupi. 
— Les témoins déclarent qu'ils vous ont vu agiter violem-

ment la rampe, et que trois barreaux avaient déjà cédé sous vos 
efforts. 

— Erreur! J'avais un petit litre de vin de trop, la tête tour-
nait, les jambes pliaient : j'essayais de me tenir à la rampe. 

— Mais vous aviez déjà forcé trois barreaux. 
— Un tic nerveux, mon président, un tic nerveux, ça vous 

rend fort comme un Turc. 
Le tribunal, n'admettant pas ce système de défense, con-

damne Gaussard à O mois de prison et aux frais. 

— On lit dans le Morning-Chronicle : 

Avant-hier, un homme âgé, fort proprement vétu , fut 
amené par les policemen au bureau de police de Queen-Square, 
accusé d'avoir causé du désordre devant la chambre deslords. 
Interrogé par les magistrats, il répondit: «Je suis le irès-ho-
norable sir David Mac-Donald , baronnet, généralissime de 
l'armée de terre de sa majesté. Je puis le prouver.» 

« Dans la nuit du mardi au mercredi, a dit le policeman qui 
l'avait arrêté , j'étais de service à la chambre des lords , lorsque 
cet homme arriva devant la porte suivi d'une foule nombreuse , 
et commença d'une voix forte un discours rempli d'injures con-
tre les deux chambres du parlement, et principalement contre 
la chambre des lords. Il affirmait qu'il était envoyé par la divine 
providence pour les réformes ; qu'il avait rencontré de grands 
obstacles dans l'accomplissement de ses desseins, mais qu'il no 
désespérait pas de l'avenir. Deux fois déjà il était parvenu à ren-
verser le ministère , et l'Etre-Suprême venait de lui commander 
de le renverser une troisième fois , parce qu'il ne servait à rien. 
La populace qui l'entourait l'applaudissant avec enthousiasme, 
je craignis qu'il no causât de plus graves désordres, et je l'ar-
rêtai. » 1 " 

M. White, au prévenu : Y a-t-il long-temps, M. Donald, que 
vous êtes baronnet? 

Le prévenu, en réponse * cette question, déploie un immense 
rouleau de papier, qu'il dit être un brevet de baronnel, «igné 



par le vicomte Goderich, le colonel Mayne et M. Rowan , qui 
l'autorisent à rclormer la police. 

M. White : Quelle profession exercez-vous? 
Le prévenu : Aucune. Je veux réformer te parlement. N'en 

comprenez-vous pas la nécessité? Qui arrangerait les affaires 
du Canada f Je suppose que vous me répondrez : Lord Durham. 
Non, certes, ce sera moi. Si j'avais été envoyé à Varsovie ou à 
Pans, ] aurais arrêté l'effusion du sang dans ces deux villes , ct 
je vais vous en dire la raison : la Providence est mon amie. 

D après 1ordre des magistrats, M.Donald, baronnet, généra-
lissime de la police métropolitaine, et brigadier-général des 
forces de S. M., sera envoyé dans la maison de travail, et de 
la le plus tôt possible à la maison des fous de Hanwell. 

.Extérieur. 

ANGLETERRE. — On apprend qu'il est arrivé aujourd'hui 
dans la Cité une communication du Foreign-Office , annonçant 
que le gouvernement français a adressé à l'officier commandant 
l'escadre de blocus en vue* de la côte du Mexique des instruc-
tions pour autoriser l'embarquement d'espèces à bord des paque-
bots pour le compte des négociants et des gouvernements étran-
gers, comme cela se pratiquait auparavant. 

ITALIE. — NAPLES , 2 août. — Le Vésuve a jeté des flam-
mes dans la soirée du 31 juillet, au milieu des fêtes célébrées 
à l'occasion de l'anniversaire de la 21» année de notre jeune 
reine. Vers onze heures du soir, l'éruption cessa ; elle avait at-
tiré un grand nombre de curieux. 

P. S.— Le Vésuve fait entendre en ce moment un bruit épou-
vantable ; l'éruption a recommencé, et un torrent de lave se 
dirige vers l'Hermitage. Les habitants des villages situés au pied 
de la montagne prennent déjà leurs précautions pour sauver à 
temps leurs'ellets. (Gazelle d'Àugsbourg.) 

— Notre correspondant nous écrit de Gêne? ; 
« Une émeute a eu lieu dans le fameux quartier de Postoria, 

là où a commencé l'insurrection contre les Autrichiens en 1746; 
la corporation des teinturiers a désarmé une compagnie de sol-
dats sardes , et a délivré les ouvriers qu'ils avaient arrêtés. » 

POLOGNE. — Nous avons reçu des lettres particulières de 
Varsovie du 2fi juillet ; etles font mention d'une conspiration 

3ui aurait été découverte dans la capitale de la Pologne , sur la 
énoncialion du gouvernement français; elles parlent égale-

ment d'un grand nombre d'arrestations qui ont été faites, en 
conséquence de cette découverte, à Varsovie et dans d'autres 
districts de la Pologne. On compte parmi les conspirateurs plu-
sieurs officiers russes. Leur intention était de faire sauter l'em-
pereur par l'explosion d'une mine qu'ils auraient pratiquée 
dans la forteresse de Bola , que ce souverain devait visiter du-
rant son dernier voyage en Pologne; il parait même que la 
visite de cette forteresse était le principal objet de son voyage. 
Cependant, attendu que notre correspondant ne peut garantir 

les détails qu'il nous donne à cet égard , nous ne croyons pas | 
devoir, quant à présent, les insérer. j 

DESTRUCTION DE LA PYRALE. 

M. Plasse , cultivateur à l'Ile de Poquerollcs ( Var ), possède 
un moyen infaillible de détruire la pyrale; l'épreuve en a été 
faite, el la réussite est complète. Il propose de dévoiler la mé-
thode avec un détail élémentaire et des dessins tellement expli-
catifs que toute personne eu comprendra l'exécution et sera à 
même d'opérer. 

La dépense nécessitée est d'un centime par cep de vigne, main 
d'œuvre comprise. 

Après le premier labour de la vigne, le procédé de M. Plasse 
exécuté une seule fois, l insecte disparaît dans les huit jours. 

La méthode sera rendue publique le 30 mars 1839, si d'ici à 
cette époque il a été souscrit, par les quatre cinquièmes au moins 
des propriétaires dont les domaines sont dévorés, l'engagement 
de délivrer, pour prix , en nature, vingt-cinq litres du vin de 
leur crû, par chaque ouvrée de 800 ceps qu'ils possèdent. 

M. Plasse indiquera, fin novembre prochain, les représen-
tants chez lesquels, dans les chefs-lieux de canton, les souscrip-
tions seront reçues; lesquelles ne lui seront acquises qu'autant 
que sa méthode" sera admise par l'autorité compétente ou par la 
commission qui sera déléguée pour la juger. 

BOURSE DE PARIS DU 18 AOUT. 

Cinq pour cent 111 75 111 7ÎS 111 75 lit 75 

—- fui courant 111 75 111 75 11 1 75 111 75 

Quatre pour cent 104 

Trois pour cent 80 93 80 93 80 93 80 95 

—- fin courant 81 81 80 95 80 95 

Rentes de Naples 99 80 99 80 99 80 99 80 

 fin courant. 99 80 99 80 99 80 99 80 

Caisse hypothécaire 800 , 

Actions clé la banque 2635 j^OLHlfj 
Quatre canaux. 1250 

Empruut d Haïti 360 

 • 

AVIS. 

MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire 

le 31 août, sont priés de le renouveler, s'ils ne 

veulent éprouver du retard dans l'envoi du journal. 

GRAND-THÈA TRE. 

Lundi 20 août 1838.— if représentation de M. Ligier. —ATHALIE, tragédie, j 
ornée de tout son spectacle. Sept heures. 

Mardi 21 août 1838. — lo LA LISTE DP M
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Le Rédacteur en chef, Gérant responsable, F. RITTIU 

LYON.— IMPRIMERIE DE BODRSV FILS, RUE P0ULAILLER1Ë, 19. 

Feuille d'Annonces. 
ANNONCE'.} DE MM. LES NOTAIRES. 

Etudes da 3i«9 Gaulot et Laper lot, notaires à Dijon (Cùle-d'Or). 

VENTE PAR LIC1TATION ENTRE MAJEURS, 

A LAQUELLE TOL'S ÉTRANGERS SERONT ADMIS, 

D'une partie de la terre de Citeaux, canton de Nuits, ar-

rondissement de Beaune (Côte-d'Or), pardevant Mes La-

pertot et Gaulot, notaires à Dijon, en la chambre de MM. 

les notaires à Dijon, rue du Grapd-Champ-de-Mars, le lundi 

dix septembre mil huit cent trente-huit, à onze heures du 

matin. 

La partie de |a terre de Citeaux à vendre consiste en un 

clos ou parc comprenant le château , les remises, les écu-

ries, cours, jardins, orangerie, magasin dit salle de spec-

tacle, sucrerie, bâtiment des jardiniers, bâtiment des char-

pentiers , moulin, scierie, bluterie, bosquets, prairies, 

pièces d'eau, étangs, terres et bois, avec la rivière dite le 

canal de Sans-Fonds, dépendant de la propriété de Citeaux; 

ensemble, le mobilier de la sucrerie, de l'huilerie, de, la 

scierie, du moulin et les meubles ou objets mobiliers que 

la loi reconnaît comme immeubles par destination. 

Ce parc et emplacement des bâtiments est d'une conte-

nance de cent quatre-vingt-dix-sept hectares quatre-vingt-

huit ares trente-cinq centiares, d'après le cadastre. 

En dehors , vingt pièces de terres et prés, ensemble de 

la contenance de soixante hectares soixante-neuf ares qua-

rante-deux centiares. 

S'adresser, pour tous renseignements, auxdits MMes La-

pertot et Gaulot, notaires, dépositaires du cahier des char-

ges de licitatiou et des titres de propriété. (1688) 

ANNONCES DIVERSES. 

(5042) A VENDRE.— Un fonds de magasin situé dans 

la rue Neuve, à Givors, faisant l'angle de la rue de l'Eglise. 

S'adresser à Mme veuve Vincent, tenant ledit fonds. 

(7047) A VENDRE pour cause de changement de commerce. 

 HÔTEL et RESTAURANT situé dans le meilleur quartier de 

Lyon. On n'exige pas le versement du prix de suite. 

S'adresser au bureau du journal. 

(7067 bis) A VENDRE pour cause de départ. —Fonds de 

calé-restaurant, avec lits garnis et une excellente clientelle, 

dans un bon quartier du faubourg de Vaise. 

S'adresser au bureau du journal. 

 ■ 

(5045) A VENDRE, pour cessation de commerce. — Un 

ancien fonds de porcelaine, faïence , verrerie et cristaux. 

On donnera toute facilité pour le paiement. 

S'adresser rue Dubois, n° 16. 

(5006) A VENDRE pour cause de maladie Fonds de 

ferblantier, situé rue St-Jean, 26. — S'y adresser. 

(5052) A LOUER de suite.— Chambres, boutique, grande 
cale et chantier, situés à la Gare de Vaise. 

S'adresser a M. Chardon, sur le bassin de la gare. 

(5051) A VENDRE pour cause de maladie.—Un bon fonds j 

d'épiceries, situé dans un des meilleurs quartiers de la ville. I 

S'adressera MM. Thevenetfrères, liquoristes, quai Bor.# 

Rencontre, n» 64. j 

(5047) Un jeune homme de trente ans, sachant lire et i 

écrire, connaissant un peu le calcul, désirant trouver un 

emploi de confiance ou de garçon de peine, donnera tons 

les renseignements désirables. 

S'adresser chez M
ME veuve Delorme, rue du Commerce, 

no 30, au 5e. 

(5046) Un jeune homme de la classe de 1837, ayant tiré ! 

au 2e canton de Lyon (libéré), désirerait trouver à sub-

stituer un jeune soldat du même canton, â un prix modéré. 

S'adresser chez M. Bernard Huel, horloger, rue des Cé-
leslius, 8, à l'entresol. 

(2038) Le dépôt de la PATE PECTORALE DE RÉGLISSE 

A LA GOMME, de GEORGE, pharmacien, est toujours en ! 

dépôt chez M. MACORS, à Lyon, rue St-Jean, n» 30. — Le i 

prix des boîtes est de 12 sous et 24 sous, avec l'instruciion. 1 

M. GOBERT AINÉ, 
Successeur tle feu M. MS$WJWÉESJ, 

RUE ST-DOMINIQUE, 10 , 

A l'honneur de prévenir MM. les chasseurs qu'ils 

trouveront chez lui un grand assortiment d'armes 

de chasse, pistolets de divers modèles, ainsi qu'un 

beau choix de toute espèce d'accessoires de chasse; 
le tout à juste prix. (7066) 

Motel tle BSemme. à Auxerre, 
Chef-lieu du déparlement de l'Yonne, 

(5007) A VENDRE OU A LOUER, meublé ou non meublé. 

— Cet hôtel, jouissant d'une ancienne et trés-bonne répu-

tation, est situé sur le quai, quartier le plus agréable de la 

ville, sur la route de Paris à Lyon par la Bourgogne, à la 

proximité de plusieurs routes q'tii y aboutissent et du canal 

du Nivernais, près la poste aux chevaux et la maison de 
bains. 

Le bureau des messageries royales y est attaché, el deux 

voitures de cette administration y descendent tous les joui s. 

La maison et le mobilier sont'eu très-bon état, el n'exi-

geraient ni réparations ni renouvellement. Ou accordera 

des facilités pour le paiement. 

S'adresser à M™« veuve Boillet, propriétaire, tenant le-
dit hôtel. 

lïépot «l'Armes rte Chasse. 
Sic et C8, seuls fabricants d'orfèvrerie en maillechort, ! 

quai de Bourgneuf, n«98, prés les bateaux à vapeur, à Lyon, j 

donnent avis à MM. les amateurs qu'ils tiennent tut dépôt | 

d'armes de chasse dans tous les genres et aux prix les plus 

modérés. 

Ils tiennent aussi uji assortiment de couverts et autres 

marchandises en maillechoi t fabriquées, vend la matière 

préparée, et fond sur modèles tout pe qu'on peut désirer. 

(5037) 

j EAUX DE ST-ÂLBA'L 

j La contrefaçon des eaux de St-Al ban est presque générale 

maintenant ; et, pour mieux mentir au public, on contrefait 

j jusqu'à la marque qui constitue le cachet de l'établisse-
1 ment. Tous ceux donc qui tiendront à n'être pas dupes de 

| cette indigne tromperie, sont prévenus que le dépôt géné-

ral de la place St-Jean est le seul qui offre toutes les ga-

ranties contre la contrefaçon. (5030) 

Avis essentiel poiii' Vaise. 
M. Thébaud, avocat el ancien avoué, place St-Jean, n»6, 

à Lyon, cédant aux pressantes sollicitations qui lui sont 

faites par plusieurs personnes des plus notables de Vaise, 

ses clients, d'établir une succursale dans leur cité pour les 

affaires contentieuses, tant civiles que commerciales, pré-

j vient les habitants de cette commune et des communes 

| voisines qu'il vient d'ouvrir un cabinet à Vaise, maison 

1 Faure, route du Bourbonnais. 
I II se chargera, comme à Lyon, de toutes espèces de re-

i couvrements sur Lyon et les départements voisins, des 

poursuites et diligences devant le tribunal de commerce 

et devant les justices de paix , des ventes d'immeubles, 

prêts et emprunts sur hypothèque. Sa qualité de directeur de 

la banque immobilière le mettra à même de satisfaire a 

toutes les demandes et propositions qui lui seront faite» 

relatives à ce genre spécial d'opérations. 
S'adresser,* Vaise, à l'adresse précitée, ou à Lyon, £ me. 

St-Jean, r» 6. (8001)L 

GUÉRISON 
MaladiesSecrète*, 

NOUVELLES OU ANCIENNES, ^ 

Dartres, gales, rougeurs ù la peau, ulcères, écoulements, » ^ 

perles blaiwlits la plus rebelles, et de toute aertte ou. « 

et des. humeurs.
 f

 , 

|3ar te Sirop Wpuratif *( Sffkff; 
Extrait du précieux Recueil de» Recette» médico-offi»

03 

PUBLIÉ PAIl ORDRE EXPRÈS DU GOUVERNE^ 

Le traitement est prompt et aisé à wimfjMg^ 
en voyage ; il n'apporte aucun dérangement ua

 léte
. 

pations journaliéreset n'exige pas un régime i 

Prix : fr. m <le ,e 

S'adresser chez PERENIN, pharmacien-çn» 

J^lais-Gril^ 

(574) Guérison sans rechute d'un a cinq P^^. j£di 

lementset flueurs blanches, si anciens et
 {

^ rju 

soient, par la méthode unique, aussi s 

docteur Thivaud, de Montpellier. . ,
 c

 Bellf.0".'' ! 
Dépôt chez M. Bertrand, pharmacien, y>

 m
 flair-

ai 12, à Lyon. — A la même adresse on u
 fjJ cure t

$» 

dépuratives végétales du même auteut'^.^ 

cale des maladies vénériennes et 
soient leur ancienneté et leur opiniâtre 


